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Le  29  juin  1994 

Madame, 
Monsieur, 

L'année  dernière,  j'ai  réitéré  l'engagement  du  gouvemement  à  l'égard  de  la  prévention  des  rejets 
atmosphériques  de  substances  qui  appauvrissent  la  couche  d'ozone.   Cette  couche  nous  protège 
contre  les  rayons  ultraviolets  nocifs  du  soleil. 

Conformément  aux  termes  du  Protocole  de  Montréal,  une  entente  internationale,  l'Ontario  a 
promulgué  des  règlements  régissant  le  rejet  des  substances  destructrices  d'ozone  utilisées  dans  les 
bombes  aérosol,  les  réfrigérateurs,  les  climatiseurs  et  la  fabrication  de  mousses.   Le  gouvemement 
provincial  a  aussi  élaboré  un  règlement  sur  l'emploi  des  halons  dans  les  extincteurs  d'incendie. 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  je  soumets  aujourd'hui  à  l'examen  du  public  deux  projets  de 
règlement  visant  à  interdire  progressivement  l'emploi  de  solvants  et  de  stérilisants  à  base  de 
substances  destructrices  d'ozone  telles  que  les  CFC,  les  HCFC  et  le  méthylchloroforme. 

L'Ontario  a  été  la  première  compétence  canadienne  à  réglementer  le  rejet  de  substances 
destructrices  d'ozone  et  dispose  à  l'heure  actuelle  d'un  plan  d'action  des  plus  complets  pour  le 
bannissement  progressif  de  ces  substances.   Avec  le  projet  de  règlement  sur  les  solvants  et  les 
stérilisants,  le  gouvemement  de  l'Ontario  régira  98  p.  100  de  ces  substances  dommageables. 

Je  vous  invite,  vos  associés  et  vous-même,  à  nous  faire  parvenir  vos  commentaires  écrits  sur  les 
projets  de  règlement.   Vos  connaissances  sur  les  stérilisants  et  votre  expérience  de  leur  emploi  nous 
permettront  de  le  raffiner  avant  sa  mise  en  vigueur. 

Je  vous  invite  à  prendre  connaissance  des  documents  d'information  ci-joints  et  à  communiquer 
avec  le  Centre  d'information  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie,  au  1-800-565-4923 
ou  au  (416)  323-4321,  si  vous  désirez  obtenir  de  plus  amples  renseignements. 

Veuillez  agréer.  Madame,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Le  ministre. 


/^C^jîàlwu) 


C.J.  CBud)  Wildman 
p.j. 
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Bannissement  progressif  en  Ontario  des 
solvants  et  des  stérilisants  destructeurs  d'ozone 


Le  ministre  de  l' Environnement  et  de  l'Énergie,  M.  Bud  Wildman,  a  rendu  publics 
aujourd'hui,  p>our  une  période  de  consultation  de  30  jours,  deux  projets  de  règlement  qui 
prévoient  le  bannissement  progressif  en  Ontario  des  solvants  et  des  stérilisants  destructeurs 
d'ozone.   Lorsque  les  règlements  seront  promulgués,  le  gouvernement  aura  réglementé 
98  p.  100  de  toutes  les  substances  destructrices  d'ozone  utilisées  en  Ontario. 

L'Ontario  a  été  la  première  compétence  au  Canada  à  réglementer  l'emploi  de 
substances  destructrices  d'ozone  et  à  mettre  sur  pied  une  impressionnante  infrastructure  pour 
contrôler  le  rejet  de  ces  substances,  notamment  des  règlements  sur  l'emploi  de 
chlorofluorocarburcs  (CFC)  dans  les  bombes  aérosol,  dans  la  fabrication  de  mousses  et  dans 
les  réfrigérants.   Le  gouvernement  provincial  a  aussi  réglementé  l'emploi  de  halons  dans  les 
extincteurs. 

Un  des  nouveaux  règlements  interdirait  progressivement,  à  compter  du 
1"  janvier  1996,  la  fabrication  de  solvants  contenant  certaines  substances  destructrices 
d'ozone  de  catégorie  1,  dont  les  CFC,  le  tétrachlorure  de  carbone  et  le  méthylchloroforme. 
Leur  emploi,  leur  transvasement  et  leur  rejet  dans  l'atmosphère  seraient  interdits  dès  le 
1"  juillet  1996,  tandis  que  leur  entreposage  serait  interdit  à  partir  de  1999.   Le  règlement 
interdira,  à  compter  de  janvier  2000,  l'emploi  des  substances  de  catégorie  2,  qui  sont  moins 
dommageables  (les  hydrochlorofluorocarbures  ou  HCFC)  et  dont  certains  se  servent  comme 
produits  de  substitution  en  attendant  de  pouvoir  adopter  des  produits  qui  n'appauvrissent  pas 
la  couche  d'ozone  stratosphérique. 

Le  deuxième  règlement  proposé  interdirait,  à  compter  du  1"  janvier  1996,  le  rejet,  la 
fabrication,  l'emploi  ou  le  transvasement  de  certains  stérilisants  de  catégorie  1  à  base  de  CFC. 
D  interdirait  aussi  l'entreposage  de  ces  substances  dès  le  1"  janvier  1998.   À  l'instar  du 
règlement  sur  les  solvants,  le  règlement  sur  les  stérilisants  prévoit  l'interdiction  progressive 
des  HCFC.   L'emploi  de  ces  derniers  sera  interdit  à  compter  du  1"  janvier  2000  et  leur 
entreposage  le  sera  dès  l'an  2002. 

«  L'Ontario  joue  manifestement  un  rôle  de  premier  plan  dans  la  lutte  contre  les 
substances  destructrices  d'ozone,  lutte  que  le  Canada  s'était  engagé  à  mener  lors  de  la 
signature  du  Protocole  de  Montréal.  >» 
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Les  commentaires  du  public  concernant  les  projets  de  règlement  doivent  parvenir  à 
l'adresse  suivante  au  plus  tard  le  2  août  1994  : 

M.  C.J.  Wildman 

Ministre  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

135,  avenue  St.  Clair  ouest 

Toronto  ON   M4V  1P5 


30- 


RENSEIGNEMENTS 


Sylvie  Lapointe  (416)  323-4326 
Direction  des  relations  publiques 
et  des  communications 


'English  version  available 
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Le  point  sur... 

Le  bannissement  progressif  des  stérilisants  destructeurs  d'ozone 

Un  nouveau  projet  de  règlement,  rendu  public  le  29  juin  par  le  ministre  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie,  M.  Bud  Wildman,  prévoit  interdire  progressivement  la  fabrication,  l'emploi,  le 
transvasement  et  le  rejet  dans  l'atmosphère  des  stérilisants  de  catégorie  1  à  base  de  CFC,  ces 
produits  étant  dommageables  pour  la  couche  d'ozone.   L'interdiction  visera  aussi  l'entreposage  de 
ces  substances.   Le  public  aura  roccasion  d'étudier  le  projet  de  règlement  et  de  le  commenter 
pendant  une  période  de  30  jours. 

Le  règlement  établit  aussi  les  dispositions  qui  régiront  le  bannissement  progressif  des  solvants 
chlorés  de  catégorie  2,  qui  sont  moins  dommageables  pour  la  couche  d'ozone  que  les  solvants  de 
catégorie  1  :  ce  sont  les  hydrochlorofluorocarbures  (HCFC)  mis  au  point  pour  remplacer 
provisoirement  les  CFC. 

Voici  les  principales  dispositions  du  règlement  : 

•  Le  règlement  interdira  le  rejet  dans  l'atmosphère  des  stérilisants  destructeurs  d'ozone  de 
catégorie  1  à  compter  du  1"  janvier  1996;  pour  ce  qui  est  des  stérilisants  de  catégorie  2, 
l'interdiction  entre  en  vigueur  le  1"  janvier  de  l'an  2000. 

•  Le  règlement  interdira  la  fabrication,  l'emploi  et  le  transvasement  des  stérilisants 
destruaeurs  d'ozone  de  catégorie  1  à  compter  du  1"  janvier  1996;  l'interdiction  entre  en 
vigueur  le  1"  janvier  de  l'an  2000  pour  les  stérilisants  de  catégorie  2. 

•  Le  règlement  interdira  l'entreposage  des  stérilisants  destructeurs  d'ozone  de  catégorie  1  à 
compter  du  1"  janvier  1998;  l'interdiction  entre  en  vigueur  le  1"  janvier  2002  pour  les 
stérilisants  de  catégorie  2. 

•  Aux  termes  du  règlement  proposé,  le  Ministère  pourra  demander  à  voir  un  rapport 
d'inventaire  des  stérilisants  destructeurs  d'ozone  de  catégorie  1  entreposés  après  1996  et 
des  stérilisants  de  catégorie  2  entreposés  après  l'an  2000. 

•  Le  règlement  ne  s'applique  pas  aux  stérilisants  (cat.  1  et  2)  utilisés  à  des  fins  de  recherche 
sur  la  couche  d'ozone. 

•  La  disposition  relative  à  l'emploi  des  stérilisants  (caL  1  et  2)  ne  s'applique  pas  lorsque  ces 
produits  sont  transformés,  à  la  suite  d'un  procédé  quel  qu'il  soit,  en  des  substances  autres 
que  des  stérilisants  des  catégories  1  et  2. 

•  La  disposition  relative  à  l'emploi  des  stérilisants  (caL  1  et  2)  ne  s'applique  pas  lorsque  ces 
stérilisants  sont  fabriqués  pour  être  ensuite  transformés  en  des  substances  autres  que  des 
stérilisants  des  catégories  1  et  2. 

Le  règlement  l'emporte  sur  les  conditions  énoncées  dans  les  certificats  d'autorisation  ayant  trait  aux 
stérilisants  des  catégories  1  et  2. 
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Contexte 

Les  substances  destructrices  d'ozone  dégradent  l'environnement  et  causent  de  graves  problèmes  de 
santé.   EUes  contribuent  à  l'effet  de  serre  et  appauvrissent  la  couche  d'ozone  qui  protège  la  Terre 
contre  les  effets  nocifs  des  rayons  ultraviolets  (UV-B).   Les  rayons  UV-B  peuvent  favoriser  le 
développement  de  cancers  de  la  peau  et  de  cataractes  et  endommagent  les  récoltes  ainsi  que 
certaines  matières. 

Le  CFC-12,  une  substance  destructrice  d'ozone,  sert  à  diluer  l'oxyde  d'éthylène,  un  gaz  employé 
pour  son  action  antiseptique  dans  les  appareils  de  stérilisation  des  hôpitaux. 

Le  Canada  est  l'un  des  pays  signataires  du  Protocole  de  Montréal  qui  interdit  la  fabrication  et 
l'importation  des  CFC  et  autres  substances  destructrices  d'ozone  à  compter  du  1"  janvier  1996. 
Étant  donné  que  le  Canada  ne  fabrique  pas  de  CFC,  il  ne  sera  plus  possible  d'obtenir  ces 
substances  après  cette  date.   À  la  différence  des  règlements  fédéraux,  le  règlement  ontarien  régira 
l'emploi  de  certains  stérilisants  destructeurs  d'ozone  (cat.  1  et  2)  et  établit  les  dates  limites  pour  le 
bannissement  de  ces  substances.  D  complète  en  ce  sens  le  Protocole  de  Montréal. 

En  outre,  le  règlement  ontarien  est  le  plus  «  accompli  »  qui  soit  au  Canada  en  ce  qu'il  interdit  le 
rejet  atmosphérique  des  stérilisants  et  réglemente  leur  entreposage. 

L'Ontario  est  aussi  la  seule  province  canadienne  à  avoir  établi  les  dispositions  qui  régiront  le 
bannissement  progressif  des  HCFC,  qualifiés  de  «  substances  transitoires  ». 

Données  sur  l'industrie 

Le  Canada  ne  fabrique  ni  de  CFC-12  ni  d'appareils  de  stérilisation.   Il  existe  toutefois  en  Ontario 
des  entreprises  qui  effectuent  le  mélange  du  stérilisant  «  12/88  »  (12  p.  100  d'oxyde  d'éthylène  et 
88  p.  100  de  CFC-12).   Les  établissements  médicaux  emploient  ce  gaz  pour  stériliser,  entre  autres, 
les  instruments  chirurgicaux,  les  respirateurs,  les  instruments  de  diagnostic  et  les  sondes  à  fibres 
optiques. 

Environ  3,4  p.  100  des  CFC  utilisés  en  Ontario,  soit  quelque  120  tonnes,  sont  mélangés  à  des 
stérilisants.   Les  hôpitaux,  de  loin  les  plus  grands  consommateurs  de  stérilisants,  possèdent  près  de 
98  p.  100  des  appareils  de  stérilisation  en  usage  en  Ontario,  soit  environ  360  stérilisateurs 
employant  du  CFC-12  et  de  l'oxyde  d'éthylène.  Viennent  ensuite  les  entreprises  pharmaceutiques, 
les  laboratoires  médicaux  (privés  et  publics)  et  l'hôpital  vétérinaire  de  Guelph. 

Produits  et  procédés  de  substitution' 

Voici  quelques  procédés  de  stérilisation  que  l'on  peut  substituer  aux  procédés  employant  le 
stérilisant  «  12/88  »  : 

•  la  plasmostérilisation  à  basse  température; 

•  la  plasmostérilisation  à  basse  température  à  l'aide  de  peroxyde  d'hydrogène  (HjOj); 

•  la  stérilisation  à  basse  température  à  l'aide  d'acide  peracétique; 

•  la  stérilisation  à  basse  température  à  l'aide  de  HjOj  en  phase  gazeuse; 
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•  la  stérilisation  à  basse  température  à  l'aide  de  cartouches  d'oxyde  d'éthylène  pur, 

•  la  stérilisation  à  l'aide  d'un  stérilisateur  «  Steri-Vac  »  doté  d'un  dispositif  de  récupération 
de  l'oxyde  d'éthylène; 

•  la  stérilisation  à  l'aide  soit  d'oxyde  d'éthylène  (10  p.  100)  et  de  gaz  carbonique 

(90  p.  100),  soit  d'oxyde  d'éthylène  pur,  soit  de  HCFC-124  lorsque  le  stérilisateur  est  doté 
d'un  dispositif  de  récupération  de  l'oxyde  d'éthylène; 

•  la  stérilisation  par  des  rayons  gamma; 

•  la  stérilisation  par  des  rayons  ultraviolets. 

Le  bannissement  progressif  des  stérilisants  à  base  de  CFC  devrait  inciter  les  hôpitaux  ontariens  à 
moderniser  leurs  appareils  de  stérilisation.   Une  nouvelle  industrie  exportatrice  pourrait  ainsi  voir  le 
jour  en  Ontario. 

Les  nouvelles  techniques  de  stérilisation  offrent  un  excellent  rapport  coût-efficacité  et  pourraient 
faire  réaliser  des  économies  aiu  établissements  médicaux.   En  outre,  certaines  d'entre  elles 
présentent  peu  de  risques  d'explosion  par  rapport  aux  techniques  conventionnelles  et  sont  moins 
dangereuses  pour  la  santé  que  les  procédés  utilisant  de  l'oxyde  d'éthylène,  une  substance 
cancérogène. 

Les  commentaires  du  public  concernant  le  nouveau  règlement  doivent  parvenir  à  l'adresse  suivante 
au  plus  tard  le  2  août  1994. 

Solvants  et  stérilisants 

Section  des  émissions  atmosphériques  industrielles 

Direction  de  l'élaboration  des  programmes 

Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  de  l'Ontario 

40,  avenue  St.  Clair  ouest,  IT  étage 

Toronto  (Ontario) 

M4V  1M2 
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"Class  2  Ozone-Depleting  Substance"  means 
-Ail  Hydrochlorofluorocarbons  (HCFCs) 
-Ail  isomers  of  any  of  the  above 


"Sterilant"  includes  any  substance  or  mixture  of  substances  used  as  a  diluent  with 
ethylene  oxide,  or  with  any  other  substance,  for  the  purpose  of  sterilization. 


Prohibitions 

2.(1)  Effective  January  1,  1996,  no  person  shall  discharge  into  the  natural  environment  a 
sterilant  which  contains  a  Class  1  ozone-depleting  substance. 

2.(2)  Effective  January  1,  1996,  no  person  shall  make,  use  or  transfer  a  sterilant  which 
contains  a  Class  1  ozone-depleting  substance. 

2.(3)  Effective  January  1,  1998,  no  person  shall  store  a  sterilant  which  contains  a  Class  1 
ozone-depleting  substance. 

2.(4)  Effective  January  1,  2000,  no  person  shall  discharge  into  the  natural  environment  a 
sterilant  which  contains  a  Class  2  ozone-depleting  substance. 

2.(5)  Effective  January  1,  2000,  no  person  shall  make,  use  or  transfer  a  sterilant  which 
contains  a  Class  2  ozone-depleting  substance. 

2.(6)  Effective  January  1,  2002,  no  person  shall  store  a  sterilant  which  contains  a  Class  2 
ozone-depleting  substance. 

2.(7)  A  person  who, 

(a)after  January  1, 1996  stores  a  sterilant  which  is  a  Class  1  ozone-depleting  substance. 


(b)after  January  1 ,  2000  stores  a  sterilant  which  is  a  Class  2  ozone-depleting  substance, 

shall  prépare,  by  February  15th  of  the  respective  year  mentioned  above  and  every  succeeding 
year,  a  report  detailing  the  sterilants  stored  which  are  Class  1  or  2  ozone-  depleting 
substances,  the  containers  used,  the  place  and  manner  of  storage,  the  safety  and  security 
measures  in  place,  and  the  intentions  of  the  person  with  respect  to  the  disposai  or  ultimate  fate 
of  the  sterilants. 

2.(8)  A  person  required  by  subsection  (7)  to  prépare  a  report,  shall  retain  a  copy  of  the  report 
at  the  site  where  the  storage  takes  place  for  at  least  two  years. 

2.(9)  A  person  required  by  subsection  (7)  to  prépare  a  report,  shall  submit 
a  copy  of  the  report  to  the  Director  within  five  business  days  of  the  Director 
requesting  it. 


Exception 

3.  Section  2,  other  than  subsections  2(1)  and  2(4),  does  not  apply  in  relation  to:         — 

a)usage  of  a  Class  1  ozone-depleting  substance  or  a  Class  2  ozone-depleting 
substance  in  an  expérimental  or  research  laboratory  for  purposes  related  to  the  study 
of  ozone-depleting  substances,  replacements  therefor,  or  the  characteristics  or 
performance  of  the  ozone  layer  in  the  stratosphère; 

b)usage  in  aprocessin  which  a  Class  1  ozone-depleting  substance  or  a  Class  2  otone- 
depleting  substance  is  converted  to  another  substance  îhat  is  not  a  Cla^s  1  ozone- 
depleting  substance  or  a  Class  2  ozone-depleting  substance; 

c)usage  in  a  process  in  which  a  Class  1  ozone-depleting  substance  or  a  Class  2  ozone- 
depleting  substance  is  generated  and  then  converted  to  another  substance  that  is  not 
a  Class  1  ozone-depleting  substance  or  a  Class  2  ozone-depleting  substance. 

Hay.ardous  Wastg 

4.  Where  a  sterilant  which  contains  a  Class  1  ozone-depleting  substance  or  a  Class  2 
ozone-depleting  substance  is  to  be  managed  as  waste,  it  shall  be  managed  as  a  hazardous 
waste  in  accordance  with  Part  V  of  the  Act  and  Régulation  347  and  it  may  be  transferred 
for  such  purpose. 

Certificate  of  Aporoval 

5.  A  prohibition  in  this  régulation  overrides  any  conflicting  provision  in  a  certificate  of 
approval  issued  under  the  Act  which  is  in  force  when  this  régulation  takes  effect. 


Note:  There  will  be  an  additional  brief  régulation  amending  the  point  o*"  impingement 
numbers  in  Schedule  1  of  Régulation  346  (Air)  for  methyl  chloroform  and  tniiuoro  trichloro 
ethane  (CFC-113).  Thèse  numbers  will  be  reduced  to  zéro,  effective  January  1,  1996,  to 
coincide  with  the  ban  on  émissions  uniess  there  are  other  uses,  in  addition  to  use  as 
solvents  and  sterilants,  which  can  continue  and  can  legally  discharge  after  that  date. 
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